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LE DEPARTEMENT




DECLARATION SUR L'HONNEUR D'UN CANDIDAT ATTRIBUTAIRE D'UN MARCHE PUBLIC
Je soussigné(e)
Nom :
Prénom :
Qualité :
Agissant au nom et pour le compte de la société :
DECLARE SUR L’HONNEUR :
 FORMCHECKBOX 
 Ne pas rentrer dans l’un des cas d’exclusion prévues aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique
(La candidature à un marché public peut se trouver interdite ou impossible dans le cas par exemple de certaines condamnations pénales ou administratives.)
 FORMCHECKBOX 
Que l'effectif de mon entreprise n'atteint pas le seuil de 20 salariés et plus, seuil à partir duquel l'emploi de travailleurs handicapés est obligatoire.
(Tout employeur occupant au moins 20 salariés est tenu d'employer à plein temps ou à temps partiel des travailleurs handicapés dans une proportion de 6 % de l'effectif total de l'entreprise. Les établissements ne remplissant pas ou que partiellement cette obligation doivent s'acquitter d'une contribution à l'Agefiph, le fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées.)
 FORMCHECKBOX 
 Ne pas employer de salarié étranger soumis à autorisation de travail.
(Pour travailler en France, un étranger non européen doit être titulaire d'une autorisation de travail. L'employeur qui souhaite l'embaucher doit donc, outre les obligations exigées pour toute embauche, vérifier s'il est titulaire d'un document valant autorisation : visa, carte de séjour l'autorisant à exercer une activité professionnelle salariée ou autorisation provisoire de travail. Les démarches de l'employeur sont différentes selon que l'étranger réside déjà en France ou non.)
  FORMCHECKBOX 
Ne pas avoir recours à des salariés détachés en France par une entreprise dont le siège social est établi à l'étranger.
(Une entreprise, dont le siège social est établi à l'étranger, peut détacher temporairement des salariés pour une mission précise auprès d'une autre entreprise située en France. Tout employeur établi hors de France qui doit effectuer une prestation de service sur le territoire français doit transmettre avant le début de son intervention en France une déclaration préalable de détachement à l’inspection du travail du lieu de réalisation de la prestation. Le donneur d'ordre ou le maître d'ouvrage, ayant recours à des salariés détachés en France, doit vérifier que l'employeur d'origine a rempli ses obligations.)
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